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Avertissement 

Ce document rassemble les éléments constitutifs de la démarche éthique et conformité 

d’Eiffage. Il ne revêt aucun caractère exhaustif ou normatif et ne saurait se substituer aux 

documents légaux ni aux règlements intérieurs en vigueur au sein des sociétés du Groupe. 
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Charte des valeurs 
 

Responsabilité, confiance, transparence, exemplarité, lucidité, courage et pugnacité… la 
Charte des Valeurs d’Eiffage affirme ces valeurs qui constituent le fil directeur des 
engagements du Groupe vis-à-vis de ses parties prenantes internes et externes. 
 
Eiffage s’est doté depuis de nombreuses années de règles éthiques internes et externes, appliquées par 
les parties prenantes concernées, dont, et en tout premier lieu, par les collaborateurs du Groupe. Ces 
engagements ont pour objectif un comportement intègre et respectueux de la législation dans toutes ses 
composantes et sur l’ensemble des territoires où Eiffage est présent. Ils traduisent également la volonté 
de fonder le développement sur la confiance et la fidélité à l’égard des clients et des partenaires.  
La charte des valeurs qui énonce les principes intangibles que tout collaborateur doit connaître et 
respecter concernant la satisfaction des clients, le respect dû aux salariés, les relations équilibrées avec 
les actionnaires et la prise en compte des attentes des parties prenantes (partenaires, fournisseurs et 
sous-traitants, autorités publiques, associations, riverains…), a été retravaillée en 2018 et traduite dans 
les principales langues des filiales du Groupe à l’étranger (en anglais, espagnol, 
polonais, néerlandais/flamand, allemand, italien).  

 

A cette occasion, les six valeurs ont été réaffirmées et leur 

contenu redéfini : 

- l’exemplarité, quelles que soient les 

circonstances, agir de façon éthique, en 

conscience et dans le strict respect des règles ; 

 

- la confiance en tout collaborateur, entre métiers 

du Groupe et dans la relation avec les parties 

prenantes ; 

 

- la responsabilité, chacun étant à son niveau garant 

des ressources humaines et matérielles dont on lui a 

confié la charge ; 

 

- la transparence, l’information donnée devant être 

fiable, exhaustive et transmise promptement ; 

 

- la lucidité, qui apporte la garantie d’objectifs 

réalisables et d’engagements tenus ; 

 

- le courage et la pugnacité, valeurs nécessaires pour 

surmonter les périodes d’activité plus modérée. 

 

La Charte est remise à tout salarié qui intègre le Groupe et diffusée à tous les niveaux hiérarchiques, 
dans toutes les branches.  
 
Les valeurs d’Eiffage sont présentées sur le site internet du Groupe https://www.eiffage.com/groupe/l-

essentiel-profil-metiers-et-valeurs 

 

 

 

https://www.eiffage.com/groupe/l-essentiel-profil-metiers-et-valeurs
https://www.eiffage.com/groupe/l-essentiel-profil-metiers-et-valeurs
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Code de conduite et respect des règles  
 

Le Code de conduite, qui constitue la pierre angulaire du dispositif de lutte contre la 
corruption d’Eiffage, s’inscrit dans un dispositif plus vaste comportant la Charte des 
valeurs. Le Code et la Charte sont complétés par des règles et politiques, qui décrivent les 
attentes d’Eiffage en matière de lutte contre la corruption et le trafic d’influence.  
 
Code de conduite 

 
Le Code de conduite, mis à jour en 2018, énonce les règles à respecter notamment en matière de lutte 
contre la corruption et donne des illustrations des situations, pratiques et comportements interdits. Il est 
intégré en annexe des règlements intérieurs en France et traduit en anglais, espagnol, polonais, allemand, 
flamand et portugais. Il est transmis à tous les nouveaux collaborateurs à l’occasion de leur intégration.  

Des communications régulières sont faites à ce sujet, notamment à l’occasion de réunions de cadres 
dirigeants du Groupe et des branches, mais également lors d’événements réunissant notamment les 
services financiers ou juridiques et lors de formations.  

Un module e-learning, d’une durée de 30 minutes, présentant les principales dispositions du Code de 
conduite, et comprenant des mises en situation fondées sur des cas concrets avec l’explication des règles 
ainsi qu’un quiz final (obligation d’avoir un score d’au moins 80% de bonnes réponses), a été déployé en 
2023. Il est obligatoire dans le cadre du parcours d’intégration des nouveaux entrants cadres et ETAM en 
France. 

 

L’e-learning Code de conduite Eiffage 

LES OBJECTIFS

 
 
 
Un Code de conduite ne pouvant prévoir toutes les situations, le comportement de chacun doit aussi être 
guidé par le bon sens et la lucidité. Chacun doit également agir avec un sens aigu de la responsabilité et 
de l’exemplarité. Il doit en cela non seulement incarner les valeurs Eiffage mais aussi leur donner vie.  

Sensibiliser aux 
principales 

dispositions du 
code de 
conduite

Savoir identifier 
les différents 

types de 
comportements 

à risque pour 
mieux y 

répondre.
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Respect des règles en matière de droit de la concurrence

Le groupe Eiffage interdit tout comportement qui a pour objet, ou pour effet, d'empêcher, de restreindre 
ou de fausser le jeu de la concurrence sur un marché.  
 
Il interdit strictement à toute société du Groupe les actions concertées, et notamment les ententes avec un 
ou des concurrents pour notamment :  
 

• se répartir un ou des marchés, un ou des clients,  

• fixer les prix ou empêcher leur diminution,  

• empêcher l’arrivée d’un nouvel entrant.  
 
Parce qu’en France des ententes peuvent prendre la forme de groupements momentanés d’entreprises 
et/ou de sociétés en participations (« SEP »), chaque « branche » du groupe Eiffage s’est dotée d’une 
procédure devant être obligatoirement appliquée pour leurs constitutions et leur fonctionnement, dans le 
cadre de la réponse aux appels d’offres, ou plus généralement de toute soumission auprès d’un client, 
ainsi que pendant l’exécution d’un projet.  
 
Chaque collaborateur concerné doit appliquer cette procédure et vérifier qu’il en existe une équivalente 
régissant les consortiums ou joint-venture ou forme contractuelle équivalente dans chaque pays concerné.  
 
Tout collaborateur est tenu de connaître et de s’approprier la politique du Groupe en matière de 
concurrence et d’en appliquer les principes dans le cadre de ses activités professionnelles. 
 

Respect des règles en matière de lutte contre la corruption 
 
Corruption et trafic d’influence  

 
La corruption consiste pour une personne (le corrupteur) à proposer de l’argent ou des avantages en nature 
à une personne qui détient un pouvoir (le corrompu), en échange d’un avantage d’ordre financier ou non 
(par exemple : conservation ou obtention d’un marché). Elle peut :  

• être « active » dans le cas du corrupteur ou « passive » pour le corrompu qui reçoit l’argent ou les 
avantages ; 

• être directe ou indirecte (exemple lorsqu’elle est commise par le biais d’intermédiaires) ; 

• viser un agent public ou une partie privée. 

De plus, si une personne de nationalité française ou résidant habituellement en France commet un acte de 
corruption à l'étranger, elle peut être poursuivie en France. La même règle s’applique si l’activité 
économique se déroule partiellement ou intégralement en France. 
 
Le trafic d’influence est une infraction voisine de la corruption. Une personne va abuser de son influence 
(réelle ou supposée) en vue d'obtenir ou de faire obtenir un avantage, en faveur d’une personne physique 
ou morale. Contrairement à la corruption, le trafic d’influence nécessite la présence d’un intermédiaire entre 
le bénéficiaire potentiel et la personne qui a le pouvoir d’octroyer l’avantage. Il peut : 

• être actif lorsque l’initiative est prise par un particulier qui demande à la personne influente d’en 
abuser ; 

• être passif lorsque l’initiative est prise par la personne influente.  
 
Les méthodes utilisées (commissions, pots-de-vin, surfacturation, utilisation d’intermédiaires, cadeaux, 
voyages, paiement de frais universitaires, contrats de travail fictifs …) et les personnes concernées 
(représentants publics et personnes privées) sont les mêmes que pour la corruption. 
 
Le groupe Eiffage interdit toute pratique de corruption ou trafic d’influence.  
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Favoritisme 

 
Le délit de favoritisme est, en France, une infraction applicable aux marchés publics, et autres contrats 
de la commande publique (concessions, délégations de services publics…). 
 
Il s’agit d’interdire une pratique consistant à ce qu’une personne interne ou proche du client public (comme 
un agent public, un assistant maître d’ouvrage), « procure (ou tente de le faire) à l’entreprise un avantage 
injustifié par un acte contraire aux lois garantissant la liberté d’accès et l’égalité des candidats dans les 
contrats de la commande publique ». 
 
En pratique, dans notre activité, ce délit consiste à favoriser une entreprise pour l’obtention d’informations 
qui vont lui permettre de gagner le marché public ou de l’aider à le conserver au détriment des autres 
concurrents sans qu’il y ait pour autant de rémunération de la personne ayant procédé à ce favoritisme.  
 
Toute tentative est punissable, peu importe que l’acte ait débouché sur l’attribution du marché ou de 
l’avantage, dès lors que l'intention est établie, cela suffit à la réalisation du délit.  
 
Ces pratiques sont interdites dans le groupe Eiffage. Le Groupe encourage au contraire le marketing de 
ses offres, à savoir la mise en valeur de ses offres, qui consiste à prendre connaissance des besoins du 
client, les comprendre et à s’assurer que ladite offre y répond parfaitement, avec comme objectif constant 
la recherche de la différenciation par rapport à la concurrence. 
 
Le dispositif de conformité anticorruption du groupe Eiffage 
 
Engagement des instances dirigeantes 
 
Le Groupe Eiffage place la lutte contre la corruption au cœur de ses préoccupations et de sa démarche 
éthique. Cet engagement est fermement porté par la direction et matérialisé par le code de conduite Eiffage.  
 
Un comité de gouvernance de la conformité pilote et évalue la mise en conformité du Groupe en matière 
de lutte contre la corruption et de trafic d'influence. 
 
Le directeur gestion des risques et conformité rend compte régulièrement au Comex et au Top 
management des actions mises en œuvre. Il intervient également au comité d’audit du conseil 
d’administration sur les thématiques de corruption.  
 
Cartographie des risques de corruption  
 
La gestion des risques de corruption repose sur les cartographies des risques de corruption réalisées par 
les différentes branches d'Eiffage. Ces cartographies sont régulièrement mises à jour en s'appuyant sur 
les recommandations de l'Agence française anticorruption et sur une méthodologie commune. 
 
Code de conduite 
  
Eiffage a mis en place un Code de conduite applicable à l’ensemble de ses collaborateurs et de ses 
activités en France et dans le monde. Le Code de conduite est présenté au second chapitre (voir page 4). 
 
Régime disciplinaire 
  
Eiffage s'engage fermement à lutter contre toute forme de corruption au sein de l'entreprise. Conformément 
à son code de conduite annexé aux règlements intérieurs, des mesures disciplinaires rigoureuses sont 
appliquées à l'encontre de toute personne impliquée dans des faits de corruption, indépendamment des 
poursuites pénales qui pourraient être engagées par les autorités compétentes. 
 
Dispositif d’alerte  
 
Le Groupe dispose d'un système d'alerte, appelé Integrity Line Eiffage, qui permet le signalement des faits 
de corruption. Son utilisation est décrite au dernier chapitre (voir page 20) 
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Évaluation de l’intégrité des tiers  
 
Eiffage a adopté une procédure cadre d’évaluation de l’intégrité des tiers en lien avec les cartographies 
des risques de corruption réalisées, visant la prévention de ces dans le cadre de relations avec des tiers.  
Cette procédure est traduite en plusieurs langues et accessible aux collaborateurs du Groupe, à l’ensemble 
des collaborateurs du Groupe à partir d’Eiffage connexions. 
 
Elle a été déclinée dans les branches ainsi qu’à la direction des achats du Groupe afin de l’adapter à leur 
activité et à leur périmètre d’activité. 
 
Afin de faciliter les évaluations, le Groupe s’est doté d’outils proposés par des prestataires spécialisés, 
permettant de lancer des enquêtes approfondies ou de faire des vérifications, qu’elles soient aléatoires ou 
en nombre.  
 
Par ailleurs, des procédures spécifiques d’évaluation des sous-traitants, fournisseurs et partenaires sont 
mises en œuvre sur certains projets internationaux, au regard du métier, du ou des client(s) et pays 
concernés, ou des risques principaux identifiés.  
 
L’objectif de cette évaluation est de s’assurer que les relations d’affaires présentent des garanties 
suffisantes d’intégrité et conformité et d’y associer les mesures de prévention correspondantes.  
 
Contrôles comptables anticorruption 
 
La lutte contre la corruption repose également sur des contrôles comptables rigoureux. Eiffage a mis en 
place un dispositif de contrôle adapté qui fait l’objet d’un suivi régulier.  
 
Formations éthiques et actions de sensibilisation 
 
Le Groupe Eiffage propose une formation présentielle intitulée "Essentiel Commerce et Éthique" pour les 
collaborateurs les plus exposés, axée sur les bonnes pratiques et les risques de concurrence et de 
corruption. Le contenu est régulièrement mis à jour pour inclure les évolutions réglementaires et les 
nouveaux risques. 
 
En complément, des formations spécifiques sont dispensées par le directeur de la gestion des risques et 
de la conformité. Certaines filiales à l’étranger ou dans les territoires ultramarins déploient également des 
programmes de formation adaptés aux risques de corruption identifiés. 
 
Dispositifs de contrôle et d’évaluation des mesures mises en œuvre 
 
Le contrôle et l'évaluation des mesures mises en œuvre sont assurés par l'audit interne. Le fonctionnement 
de cet audit est décrit dans l'avant-dernier chapitre (voir page 19). 
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Actions spécifiques pour des situations à risques 

Conflit d’intérêts  
 
Le conflit d'intérêts peut être défini comme le fait pour une personne exerçant une activité professionnelle 
ou disposant d'un mandat électif, d'être dans une situation susceptible d'influencer la manière dont elle 
exerce ses fonctions.  
 
Le conflit d'intérêts peut potentiellement remettre en cause la neutralité et l'impartialité avec lesquelles la 
personne doit accomplir sa mission du fait de ses intérêts personnels.  
 
Les collaborateurs doivent veiller à ne pas exercer directement ou indirectement d’activité (que celle-ci 
concerne un fournisseur ou un client notamment) qui les mettrait dans une situation de conflit d’intérêts 
avec leur société ou avec le Groupe. 
 
Ainsi, le collaborateur qui se trouve -ou estime se trouver- dans une telle situation, ou qui a pu observer 
une situation de conflit d’intérêt entre un tiers et la société, informe impérativement sa hiérarchie et 
s’assurer ainsi de l’attitude qu’il convient d’adopter.  
 
Concernant la vie publique, le groupe Eiffage respecte les engagements de ses collaborateurs qui y 
exercent, ou qui participent à la vie politique comme citoyens.  Pour les raisons susmentionnées, chaque 
collaborateur doit strictement s’abstenir de prendre part, dans ce cadre, à une décision intéressant le 
Groupe ou l’une de ses sociétés.  
 
Il doit également ne jamais engager moralement ou financièrement le Groupe ou une de ses entités vis-à-
vis des activités ou responsabilités qu’il exerce en tant que citoyen. 
 
Cadeaux & invitations 
 
Offrir ou accepter des cadeaux matériels ou non (travaux au domicile, repas, voyages, loisirs, invitations, 
équipements informatiques ou téléphoniques…) peut constituer un acte de corruption ou de trafic 
d’influence lorsque ce cadeau est destiné à obtenir de la part de celui qui les reçoit directement ou 
indirectement (proche, famille) un acte quelconque (comme un vote favorable à une commission d’appel 
d’offres, ou l’obtention d’un permis de construire).  
 
Dans certains pays, l’acceptation de cadeaux ou de services fait de plus l’objet de règles spéciales définies 
par la loi (qui en fixe le montant acceptable par exemple) qu’il convient donc de respecter. 
 
Le groupe Eiffage s’est doté des règles suivantes sur ce thème :  
 

• la fourniture d’un cadeau à un tiers ne doit pas être sollicité, ni avoir pour objet ou pour effet de 
viser à obtenir un avantage précis ou non, ni à influencer une action officielle ou une décision, il 
s’agirait alors de corruption ou trafic d’influence,  

 

• elle doit être en stricte conformité avec la réglementation du pays concerné : législation générale 
sur la corruption / trafic d’influence, et/ou législation particulière qui existerait sur les cadeaux et 
avantages,  

 

• seuls peuvent être offerts les cadeaux d’usage (par exemple : fin d’année) représentant une faible 
valeur, adaptés à la situation du bénéficiaire, aux circonstances et à l’occasion.  

 

Le groupe Eiffage applique à ses collaborateurs les règles qu’il applique à l’égard de ses clients. La Charte 
des Achats Groupe interdit la remise à titre personnel de cadeaux ou d’avantages en nature par un 
fournisseur, à l’exception de manifestation de courtoisie de faible valeur. En cas de doute, le collaborateur 
doit en référer à sa hiérarchie directe. 
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Mécénat, Sponsoring et Hospitalités 
 
Le mécénat peut se définir comme un soutien apporté sans contrepartie directe du bénéficiaire, à une 
œuvre ou une personne pour l’exercice d’activités d’intérêt général (culture, solidarité, environnement…). 
Il fait l’objet d’un traitement fiscal propre.  
 
Le parrainage (ou sponsoring) peut se définir comme un soutien financier ou matériel apporté à un 
évènement, une personne, un produit ou une organisation, en échange de différentes formes de visibilité 
sur l’événement et de retour d’images positives. 
 
On désigne par hospitalités les prestations proposées à l’occasion d’un événement notamment sportif, 
artistique ou culturel. Ces prestations peuvent inclure, outre la place / invitation pour assister à l’événement, 
le transport, la restauration, un accès privilégié à l’évènement (comme un accès aux coulisses, une 
rencontre avec les acteurs de l’évènement), le parking etc. 

Ces hospitalités sont destinées à être offertes à des tiers (clients, partenaires ou prospects) notamment 
dans le cadre de la politique de relations publiques d’une branche ou société d’Eiffage. Elles doivent être 
effectuées dans le cadre professionnel, rester raisonnables et ne comportent aucune contrepartie (ex : 
publicitaire, d’affichage…). 

Toutefois, lorsque le mécénat, le parrainage ou l’hospitalité sont utilisés comme un moyen d’obtenir un 
avantage (comme l’attribution d’un marché, d’une autorisation administrative en dehors du cadre 
d’attribution légal, …), ces pratiques peuvent être constitutives d’actes de corruption, de trafic d’influence 
ou de délit de favoritisme. 

En effet, des actions de mécénat, de sponsoring ou des invitations de tiers à un évènement dans le cadre 
de ces actions ou d’achats d’hospitalités ne doivent pas être liées à un appel d’offres en cours, une affaire 
(immobilière par exemple), une autorisation administrative ou un marché remporté ou encore à des 
prestations et services qui ne sont pas désintéressés au risque d’être qualifiées d’actes de corruption, de 
trafic d’influence ou de délit de favoritisme.  
 
Eiffage a mis en place sans attendre la loi Sapin II des règles et procédures destinées à encadrer les 
situations à risques (notamment les bénéficiaires d’actions de mécénat de sponsoring ou d’invitations de 
tiers à un évènement dans le cadre de ces actions ou d’achats d’hospitalités) à travers son code de 
conduite et une procédure spécifique. Cette procédure prévoit les vérifications à effectuer pour ces 
demandes et un processus de validation spécifique.  
 

Respect des règles en matière de représentation d’intérêts/ lobbying        

On entend par représentation d’intérêts ou lobbying les actions réalisées à l’initiative d’Eiffage vis-à-vis de 
certains décideurs publics en vue d’influer sur l’adoption ou la modification d’une loi ou d’une décision 
publique, cela dans l’intérêt d’Eiffage.  
 
Les actions peuvent être réalisées par des collaborateurs, des prestataires spécialisées ou à travers des 
fédérations ou associations professionnelles. Dans le cadre de leurs relations avec les responsables 
publics, ils doivent déclarer leur identité, l’organisme pour lequel ils travaillent, et les intérêts ou entités 
qu’ils représentent.  
 
Le Groupe a réalisé dès 2018 pour lui-même et ses filiales l’inscription de ses représentants d’intérêts 
auprès de la Haute Autorité pour la Transparence de la Vie Publique (HATVP). Une déclaration d’activités 
est effectuée annuellement conformément à la réglementation. 
 
De plus, une procédure Groupe, décrivant notamment l’identification des actions de représentation 
d’intérêts au plan local qui pourraient nécessiter l’inscription d’une entité du Groupe et la déclaration des 
actions réalisées par les personnes chargées des activités de représentation d’intérêts, a été mise en place. 
 

Enfin, comme indiqué dans son Code de conduite, le groupe Eiffage s’interdit de participer au financement 
de tout parti politique, quelle que soit la législation du pays concerné. Aucune société du Groupe ne 
participe ainsi à un tel financement directement ou indirectement. 
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Respect des règles en matière de Sanctions et embargos  
 
Les entités d’Eiffage en France et à l’étranger respectent l’ensemble des lois, règles et réglementations en 
vigueur en matière de commerce international dans chaque pays où le Groupe est implanté ou exerce une 
activité.  
Une veille des sanctions et embargos susceptibles de s'appliquer aux activités d'Eiffage est effectuée. 
De plus, des vérifications, visant à s’assurer du respect de la réglementation relative aux biens à double 
usage, sont conduites. 
 

Respect des règles en matière de lutte contre le blanchiment et le financement du 
terrorisme 

 
Le terme de « blanchiment d’argent » désigne une méthode utilisée pour injecter dans les voies légales 
des affaires et de la finance de l’argent obtenu ou généré par des activités illégales (exemple : corruption, 
fraude fiscale, trafics de drogue ou autres trafics…). La méthode peut notamment consister en des 
investissements immobiliers et/ou industriels. 
Le groupe Eiffage entend respecter les lois et règlements de lutte contre le blanchiment d’argent, et il est 

demandé à chacun de faire preuve de diligence pour éviter que le groupe soit impliqué dans le blanchiment 

d’argent ou d’autres activités criminelles. En conséquent, il est de la responsabilité de chaque entité 

d’effectuer les contrôles préalables appropriés avant d’initier des relations avec un nouveau client ou une 

entreprise tierce, et de signaler immédiatement toute activité douteuse s’apparentant à de telles pratiques. 
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Devoir de vigilance 
 
La loi française du 27 mars 2017, relative au devoir de vigilance incombant aux sociétés 
mères et à leurs filiales, impose aux sociétés remplissant certains critères, comme Eiffage, 
de mettre en œuvre un plan d’actions destiné à identifier et prévenir les atteintes graves 
aux droits humains, aux libertés fondamentales, à l’environnement, à la santé et à la 
sécurité, du fait de ses activités. Cela s’applique à l’ensemble des entités du Groupe en 
France ou à l’étranger ainsi qu’aux sous-traitants ou fournisseurs avec lesquels est 
entretenue une relation commerciale établie.  
 
Le plan de vigilance comporte :  
 

▪ Une cartographie des risques ; 
▪ des actions adaptées d’atténuations des risques ; 
▪ des procédures d’évaluation ; 
▪ un mécanisme d’alerte ; 
▪ un dispositif de suivi des mesures mises en œuvre.

 

Gouvernance
 
Il est établi par la direction de la gestion des risques et de la conformité sur la base des contributions de la 
direction du développement durable et de l’innovation transverse, de la direction des achats et des 
directions prévention-sécurité et ressources humaines. Il est mis à jour tous les ans validé par les instances 
de gouvernance dont le comité d’audit du Groupe et publié dans le cadre du Document d’enregistrement 
universel d’Eiffage, (accessible via la page https://www.eiffage.com/finance/document-d-enregistrement-
universel du site internet du Groupe). De plus, la Direction de la gestion des risques et de la conformité 
conduit, avec la Direction du Développement durable et de l’innovation transverse, un travail visant à 
s’assurer de la cohérence du plan avec le rapport de durabilité. 
 

Une cartographie des risques 
 
La cartographie des risques relatifs au devoir de vigilance visant à identifier et évaluer spécifiquement des 
risques relatifs aux droits humains, aux libertés fondamentales, à l’environnement, à la santé et à la sécurité 
est effectuée sur la base d’échanges avec les différentes directions. Les principaux risques identifiés sont 
mis à jour annuellement et présentés au comité d’audit du Groupe.  

Des actions adaptées d’atténuations des risques 
 
Le Groupe met en œuvre des actions adaptées d’atténuation des risques ou de prévention, des atteintes 
envers les droits humains et les libertés fondamentales, la santé et la sécurité des personnes ainsi que 
l’environnement.  
 
Les actions d’atténuation des risques liés au devoir de vigilance et de prévention des atteintes graves sont 
validées par la direction générale et le comité stratégique et RSE du Groupe. Une présentation synthétique 
des risques majeurs et de leurs actions de maîtrise est effectuée et mise à jour annuellement dans le plan. 

 
Des procédures d’évaluation des tiers 
 
L’évaluation des sous-traitants et des fournisseurs avec lesquels est entretenue une relation commerciale 
établie fait l’objet d’une « procédure d’évaluation des tiers » accessible à l’ensemble des collaborateurs du 
Groupe via Eiffage Connexions. Afin de faciliter les évaluations, le Groupe s’est doté d’outils proposés par 
des prestataires spécialisées, permettant de lancer des enquêtes approfondies ou de faire des vérifications, 
qu’elles soient aléatoires ou en nombre. 
 
Eiffage s’engage à entretenir avec ses fournisseurs stratégiques des relations fondées sur la transparence, 
l’intégrité et l’équité, et à partager des processus d’achat sur la base de critères prédéfinis, explicites et 
connus de tous.  

 

https://www.eiffage.com/finance/document-d-enregistrement-universel
https://www.eiffage.com/finance/document-d-enregistrement-universel
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Un mécanisme d’alerte 
 
Le dispositif d’alerte professionnel permet de signaler des atteintes graves aux droits humains, aux libertés 
fondamentales, à l’environnement, à la santé et à la sécurité. Son utilisation est décrite au dernier chapitre.
 

Suivi des mesures et de leur efficacité
 
Un suivi des mesures et de leur efficacité est fait à différents niveaux de l’organisation. Une campagne 
d’autoévaluation de contrôle interne (PECI) est organisée chaque année afin de sensibiliser les 
collaborateurs aux procédures et règles à respecter. 
 
Dans le cadre de leurs missions, les auditeurs internes, conformément à leur programme de travail 
s’appuyant sur le guide de maîtrise des risques du Groupe, intègrent systématiquement des points de 
contrôle relatifs aux droits humains et libertés fondamentales, à la santé et sécurité et à l’environnement. 
En cas d’anomalie détectée lors des audits, des plans d’actions sont formulés et font l’objet d’un suivi. 
 
Enfin, des audits fournisseurs, visant à s’assurer de leur respect des obligations d’Eiffage en matière de 
devoir de vigilance, sont effectués par des prestataires spécialisés et couvrent les aspects relatifs au devoir 
de vigilance : droits humains et libertés fondamentales, santé et sécurité, et environnement. 
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Relations avec les fournisseurs 
 
Le management de la relation fournisseurs est une composante immatérielle de la valeur 
du Groupe. La qualité de ces relations est vectrice d’innovation, contribue à la 
performance des opérations, et est une clé de l’atteinte des objectifs du développement 
durable. Les valeurs et règles éthiques s’appliquent tant à nos collaborateurs qu’à nos 
relations avec les fournisseurs et sous-traitants. Elles reposent sur la probité, l'équité, le 
respect des droits et obligations de chacun, mais aussi l'implication économique dans les 
territoires et le soutien à l'emploi et à l'insertion. 
Les engagements d’Eiffage sont rappelés dans les clauses éthiques et les clauses RSE 
insérées dans les contrats et dans les conditions générales d’achat.  
 
Charte d’engagements des Achats  
 
La Charte d’engagements des Achats met en exergue les aspects spécifiques liés aux pratiques de la 
fonction achats et est un document de référence pour la communauté des acheteurs.  
La Charte intègre les dix principes du Global Compact et les dix engagements de la Charte relations 
fournisseur responsables. Les règles de comportement et les standards d’éthique selon lesquels chacun 
se doit d’intervenir y sont précisés, ainsi que les attentes d’Eiffage vis-à-vis de ses fournisseurs et sous-
traitants, notamment en matière de de lutte contre la corruption et devoir de vigilance (environnement, 
sécurité, et droits humains). 
 
Chaque responsable Achats est attentif à sa bonne compréhension et à son appropriation par les 
collaborateurs dont il a la responsabilité. Il est vigilant à établir des relations avec les fournisseurs, à tous 
les niveaux de son entreprise, qui soient le reflet des principes établis. 
La Charte d’engagements des Achats est partagée avec les fournisseurs et est en accès libre sur 
www.eiffage.com  

 
Charte relations fournisseurs et achats responsables 

 
Signée en 2010, la charte « Relations fournisseurs et achats responsables », vise à adopter des pratiques 
responsables vis-à-vis des fournisseurs. Eiffage a formalisé un engagement fort qui établit un cadre 
d’action commun, quel que soit le métier, le produit et service ou la zone géographique.  
 
Ce cadre permet de construire une relation de confiance réciproque, durable et équilibrée entre le Groupe 
et ses fournisseurs par le partage d’engagements considérés comme étant clés dans la prise en compte 
des impacts de tous ordres.  
 
Politique Achats responsables  
 
Les achats contribuent directement à répondre aux enjeux induits par les principes de développement 
durable, comme notamment : 
 

• participer à la maîtrise des risques en matière d’éthique et de déontologie, 

• constituer un levier économique et social important au profit du Groupe et des partenaires, 
fournisseurs et sous-traitants, 

• entretenir un vivier d’activités et d’emplois locaux au profit des territoires où le Groupe est implanté. 

La politique des achats responsables est déclinée en stratégies d’achats par domaine et catégorie et 

intègre les éléments suivants : 

 

• l’intégration de critères de développement durable dans les contrats-cadres et les conditions 

générales d’achat ; 

• l’établissement de relations durables et équitables avec les fournisseurs et sous-traitants 

sélectionnés notamment par leur adhésion aux valeurs du Groupe et leurs engagements RSE ; 

http://www.eiffage.com/
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• le référencement et l’attribution des marchés fournisseurs et sous-traitants en tenant compte des 

savoir-faire et des forces locales et régionales (PME, agences locales de fournisseurs nationaux…) 

; 

• le développement d'achats contribuant à l'insertion et à l’emploi de travailleurs handicapés ; 

• la lutte contre les émissions de gaz à effet de serre ; 

• le management de l’innovation fournisseurs. 
 

Cette politique s’appuie sur la poursuite de la professionnalisation des acheteurs et de l’amélioration des 

processus. 
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La protection des données personnelles et la conformité 
numérique 
 

Le groupe Eiffage accorde une très grande importance au respect de la règlementation en 
matière de protection des données à caractère personnel et plus largement à la conformité 
numérique. Un programme de mise en conformité avec les lois nationales et les 
réglementations internationales applicables sur le sujet (règlement général sur la 
protection des données - RGPD, paquet « data numérique », ...) est ainsi mis en œuvre.  

 
La protection des données personnelles  
 
Le groupe Eiffage est constitué de plusieurs centaines entités juridiques distinctes dans divers Etats 
membres de l’Union européenne (UE) ou hors UE. Toutes les entités du groupe Eiffage traitent, dans le 
cadre de leurs activités, des données à caractère personnel (DCP). 
 
Les DCP peuvent faire l’objet de transmission entre entités d’un même pays, de traitement transfrontalier 
entre entités dans divers pays de l’UE voir des transferts hors UE. Le support peut être autant des 
documents papier, que les systèmes d’information du Groupe, les services Cloud, etc. 
 
Le Groupe, conscient de l’importance de la protection des données, protège les DCP des personnes 
concernées et se conforme aux lois et réglementations applicables en matière de protection des DCP dans 
les pays où le groupe Eiffage a des activités et notamment le RGPD.  
 
Dans l’UE, le règlement général sur la protection des données (RGPD) fixe un cadre harmonisé et établit 
des règles relatives à la libre circulation de ces données. Aussi, un Accord Groupe sur la protection des 
données à caractère personnel est mis en œuvre. 
 
Il se compose de 3 documents : 
 

Une procédure intragroupe 

• précise la nature de la responsabilité de chaque société du 
Groupe au titre du RGPD, 

• présente les cas d’usages et la qualification (responsable de 
traitement, co-responsable, …). 

 
Une politique de protection des données à caractère 
personnel  
▪ précise les règles devant être adoptées par chaque société 

afin de se conformer aux lois nationales et au RGPD 
 

Un document d'organisation 

• définit les rôles et les responsabilités des acteurs en matière 
de protection des données personnelles 

 
En termes de gouvernance, la mise en œuvre et le respect de la 
protection des données à caractère personnel sont supervisés par 
deux instances internes.   
 
 

Conformité numérique 
 
L’Union européenne s’est dotée d’un paquet « data numérique » qui inclut des règlementations comme le 
Règlement (UE) 2024/1689 du Parlement européen et du Conseil du 13 juin 2024 établissant des règles 
harmonisées concernant l’intelligence artificielle (IA Act) ainsi que le Digital Services Act (DSA), Digital 
Markets Act (DMA), Digital Act (DA) et le Data Governance Act (DGA).  
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En parallèle pour répondre à la problématique sécuritaire de l’information, un paquet « Cyber » est 
également en cours de déploiement via les directives NIS2, ou les règlementations comme Digital 
Operational Resilience Act (DORA), Market in crypto-assets (MICA), Cyber Resilience Act (CRA), … 
 
Les activités très diversifiées de nos filiales conduisent nos entités à se conformer à l’une ou à l’autre. 
 
Enfin, la norme européenne (Directive du 17 avril 2019) sur l’accessibilité numérique vient compléter ce 
panorama. 
 
Afin de coordonner les actions relatives à cette conformité numérique, les thématiques traitées par le comité 
RGPD ont été élargies, pour adresser sous l’angle de la gestion des risques Groupe ces différentes 
règlementations. 
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Engagements internationaux et labels 

Global Compact 

En adhérant au Global Compact (ou Pacte mondial) dès 2005, Eiffage s’est engagé à intégrer, diffuser et 
faire progresser les grands principes de l’Organisation des Nations Unies. Le Global Compact invite les 
entreprises à adopter, soutenir et appliquer dans leur sphère d’influence un ensemble de valeurs 
fondamentales dans les domaines des droits de l’homme, des normes de travail et de l’environnement, et 
de la lutte contre la corruption. 
 
Le Groupe renouvelle chaque année son engagement auprès du secrétaire général des Nations unies à 
travers sa « Communication de progrès » (COP) en libre accès, détaillant l’ensemble des actions destinées 
à atteindre les objectifs fixés en cohérence avec les principes du Pacte. Depuis 2021, Eiffage a renforcé 
son engagement en passant du statut « GC Active » au niveau supérieur « GC Advanced ». Ce niveau 
témoigne d’une plus grande transparence dans la présentation des actions menées par le Groupe. La mise 
en œuvre effective de ces principes suppose un ensemble d’actions qu’Eiffage met en œuvre dans sa 
stratégie d’entreprise au travers de l’engagement et des actions portées par ses branches. 
 

EcoVadis  

Eiffage mesure et fait reconnaître ses engagements et leurs déploiements au travers d’évaluations et de 
reportings reconnus par ses différentes parties prenantes. 

Chaque année, Eiffage fait ainsi évaluer la performance de sa démarche RSE par EcoVadis. Cette 
évaluation porte sur quatre thèmes (environnement, social et droits de l’homme, éthique, achats 
responsables) se basant sur des normes internationales telles que les principes du Pacte Mondial des 
Nations Unies, les conventions de l’Organisation Internationale du Travail (OIT) ou encore les Principes 
directeurs de l’ONU relatifs aux entreprises et aux droits de l’homme. 

En 2025, le Groupe conserve sa médaille Gold, avec une note de 78/100. Certaines filiales du Groupe 
mènent également leur propre évaluation EcoVadis. 
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Dispositifs de contrôle  
 
Le Groupe Eiffage s’assure du bon respect des règles et de la mise en conformité par la 
mise en place d’un dispositif de contrôle adapté.  
 
Guide de maîtrise des risques  

Ce guide présente les principaux risques des activités du Groupe, notamment ceux relatifs à la conformité 
ainsi que les contrôles et dispositifs permettant de maîtriser ces risques. Les règles présentées sont 
communes à l’ensemble des métiers et filiales.  
 
Il est l’outil d’accompagnement à la responsabilisation de chacun et contribue à la vigilance permanente 
des responsables à tous les niveaux. Il sert de référentiel commun au Groupe, en particulier pour les 
nouveaux entrants, qu’il s’agisse de nouveaux embauchés ou d’entités nouvellement acquises. Il est 
disponible en français, anglais et espagnol pour l’ensemble des salariés. 
 

Contrôle interne 
 
Le contrôle interne est constitué de l’ensemble des dispositifs formalisés et inscrits dans les modes de 
fonctionnement permanents de l’entreprise. En contribuant à prévenir et maîtriser les risques de non 
atteinte des objectifs fixés par le Groupe, le dispositif de contrôle interne joue un rôle clé dans la conduite 
et le pilotage des différentes activités.  

  
Programme d’évaluation du contrôle interne 

À partir du recensement des procédures, de la cartographie des risques, du plan stratégique et des retours 
de missions menées par la direction de l’audit interne, le Groupe engage tous les ans une enquête 
d’autoévaluation de contrôle interne intitulée programme d’évaluation du contrôle interne (PECI). En 
complément de ce tronc commun, chaque métier peut demander à compléter le questionnaire sur des 
thématiques propres à son métier et à sa gestion des risques. La synthèse de cette enquête est présentée 
aux instances dirigeantes ainsi qu’aux comités des différentes branches. 
 
Plan de contrôle  
 
La direction du contrôle interne de la branche ou de la direction transverse s’appuie sur un plan de contrôle 
interne afin de réaliser et coordonner les missions de contrôle de niveau 1 et 2.  
Cet outil est revu, tous les deux ans, en fonction des risques, des résultats de la campagne d’autoévaluation 
du contrôle interne (PECI), des recommandations d’audit et des priorités du comité de direction. 
 

Audit interne 
 
L’audit interne est une activité indépendante et objective dont la finalité est de donner à Eiffage une 
assurance sur le degré de maîtrise de ses opérations, en contrôlant et évaluant le fonctionnement de ses 
branches et des différents processus transversaux du groupe. 
 
La direction de l’Audit interne, rattachée hiérarchiquement au Président-directeur général d’Eiffage, a pour 
objectif de procéder à une évaluation régulière des processus de gouvernement d’entreprise, de 
management des risques et de contrôle des différentes entités du groupe, branches et filiales, tant en 
France que dans les entités pérennes en Europe ou à l’étranger. Par ses propositions, la direction de l’Audit 
interne contribue à améliorer la sécurité et à optimiser les performances globales d’Eiffage. 
La direction de l’Audit interne est notamment chargée d’évaluer les mesures prises au sein d’une entité 
pour :  

▪ respecter les lois, normes, procédures et règlements tant internes qu’externes,  
▪ garantir la sécurité de ses actifs et de son patrimoine, 
▪ optimiser l’utilisation des ressources mises à sa disposition,  
▪ assurer une circulation d’informations de qualité (fiables, régulières), tout en poursuivant les 

objectifs qui sont assignés à l’unité opérationnelle. 
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Missions d’audit  

 
Les missions d’audit sont diligentées par la direction générale du Groupe et réalisées par la direction de 
l’Audit interne selon un programme défini chaque année et présenté au Comité d’audit qui formule des 
recommandations. Il est complété par des missions ponctuelles décidées en cours d’année. 
La direction de l’Audit interne est amenée à effectuer les types de missions suivantes :  

▪ Audit d’entités opérationnelles de type direction régionale ou filiale, 
▪ Audit sur des sujets transversaux (ex : achats, matériel, R.H., contrôle interne et conformité, etc.),  
▪ Audits spécifiques à la demande de la direction générale. 

 
Le périmètre d’intervention de la direction de l’audit interne s’étend à l’ensemble des activités d’Eiffage, en 
France et à l’international. La direction intervient dans tous les domaines ou processus opérationnels, 
fonctionnels, administratifs, comptables et financiers. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



 
 

 21/21 DECEMBRE 2025   

 
 

Dispositif d’alerte professionnelle 
 

Le groupe Eiffage s’est engagé dans la poursuite de la Charte des valeurs et des finalités 
qu’elle véhicule, notamment au travers de la mise en place d’un système d’alerte 
professionnelle, visant à éradiquer les comportements contraires à l’éthique. Ces 
comportements portent atteinte à la réputation du Groupe, peuvent entraîner des risques 
financiers très importants et impacter l’ensemble de ses parties prenantes notamment ses 
salariés, actionnaires, etc. 

 
           Présentation du dispositif 

 

 
 
 

 

Quels faits peuvent être signalés ?

• Des atteintes graves au Code de conduite ou aux valeurs d'Eiffage (ex: faits de corruption ou
de trafic d'influence), aux droits humains, à l'environnement ou à la santé-sécurité

• Des informations sur un crime ou un délit

Qui peut effectuer un signalement ?

Tous les salariés et parties prenantes d'Eiffage :

•Agissant de manière responsable sans contrepartie financière directe et de bonne foi

•Signalant des faits dont ils ont eu connaissance ou qu’on leur aurait rapporté

Qui peut être contacté ?

• En interne, le responsable du système d’alerte Groupe pour la France et local pour
l'étranger (accusé de réception dans les 7 jours, investigations adéquates, mesures de
remédiation et fermeture du cas)

• Les autorités externes et possibilité de divulgation publique sous certaines conditions

Comment ?

• En ligne, en utilisant la plateforme sécurisée « integrity line Eiffage » accessible depuis un
ordinateur ou un téléphone https://eiffage.integrityline.org/

• De façon nominative ou anonyme

Quelles garanties s'appliquent au traitement du signalement ?

• Traitement des alertes en toute confidentialité

• Mise en oeuvre de mesures de protection

• Sécurité des données et conformité avec le RGPD


